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L'ƒcole nationale supŽrieure d'architecture de Paris-Val de Seine (ENSAPVS) fait partie des vingt Žcoles
nationales dÕarchitecture (ENSA) sous tutelle du minist•re de la Culture et de la Communication (MCC), avec un
statut d'Žtablissement public ˆ caract•re administratif (EPA). Issue en 2001 de la fusion de quatre anciennes
Žcoles, elle occupe le deuxi•me rang des ENSA par le nombre d'Žtudiants ! : environ 1! 900 dont un peu plus de
150 inscrits en formation ˆ l'habilitation de l'architecte dipl™mŽ d'ƒtat ˆ exercer la ma”trise dÕÏuvre en son nom
propre (HMONP), chiffres stables sur plusieurs annŽes, en rapport avec des capacitŽs d'accueil qu'il semble difficile
de dŽpasser. Son budget annuel (hors masse salariale ƒtat), provenant pour l'essentiel de la dotation versŽe par le
MCC, est de l'ordre de 5!M". 

LÕŽcole bŽnŽficie depuis 2007 de 15!000!m 2 de locaux neufs ou restructurŽs situŽs sur le campus Paris Sud-Est,
ˆ proximitŽ notamment de l'universitŽ Paris 7, de la Biblioth•que nationale de France (BNF) et de l'Institut national des
langues et civilisations orientales (Inalco). Elle emploie 220 enseignants dont 94 statutaires (85 ma”tres assistants et
9 professeurs) et environ 120 contractuels (mais pratiquement plus de vacataires) ainsi que 72 Atos parmi lesquels les
titulaires sont dŽsormais gŽrŽs majoritairement par le MCC. LÕŽcole devra faire face, dans les trois ans ˆ venir, ˆ un
nombre important de dŽparts ˆ la retraite (23 chez les enseignants). 

L'Žcole dispose de deux Žquipes de recherche, une Žquipe dÕaccueil (EA), lÕEspace virtuel de conception en
architecture et urbanisme (Evcau), qui travaille sur les techniques de reprŽsentation virtuelle, et une Žquipe, le centre
de recherche sur lÕhabitat (CRH), de l'unitŽ mixte de recherche (UMR) Lavue (laboratoire architecture, ville, urbanisme,
environnement), avec une orientation plus large sur tous les aspects sociologiques et techniques de l'architecture. 

Dans le contexte francilien qui comprend cinq autres ENSA auxquelles s'ajoutent l'ƒcole spŽciale d'architecture
(ESA), privŽe, et Žventuellement, dans le cadre du "Grand Paris", celle de Normandie, l'ENSAPVS occupe une place
particu li•re, intramuros mais en position quasi pŽriphŽrique le long de la Seine, dans un quartier en plein bouleversement
qui n'a pas encore trouvŽ son identitŽ sociale, voire architecturale. Les spŽcificitŽs et le positionnement de l'Žcole pour ce
qui concerne la formation et la recherche doivent donc •tre clairement ŽvaluŽs ˆ l'aune de ce contexte Žminemment
concurrentiel. 

L'ENSAPVS a fait l'objet d'une premi•re Žvaluation organisŽe par l'AERES en dŽcembre 2009. Pour des raisons
dÕharmonisation des calendriers des vagues dÕŽvaluation, cette nouvelle Žvaluation nÕintervient que trois ans apr•s la
prŽcŽdente. L'impression d'une Žvaluation quasi permanente, ressentie tr•s fortement par l'Žtablissement, est renforcŽe
par l'Žtalement des diffŽrents calendriers, depuis celui de l'Žvaluation des formations, jusquÕˆ celui des Žquipes de
recherche (une a dŽjˆ ŽtŽ ŽvaluŽe, l'autre le sera en mars 2013). Dans ces conditions, faute de temps, il a paru
impossible ˆ la direction d'Žtablir un "vrai" bilan pour mesurer les effets des ajustements proposŽs suite aux conclusions
du prŽcŽdent rapport.

Celui-ci mettait en avant la jeunesse de l'Žtablissement et, en consŽquence, le c™tŽ encore embryonnaire de son
organisation et de sa gouvernance!; il soulignait l'existence d'un budget trop contraint. Il recommandait la crŽation de
structures intermŽdiaires, tant pour les services que pour les conseils, et la mise en place d'une vŽritable stratŽgie en
mati•re de recherche et de communication. Enfin, la vie Žtudiante mŽritait une prise en charge plus importante.

Outre la nŽcessaire Žvaluation de l'adŽquation entre les projets annoncŽs et leur mise en Ïuvre, prenant en
compte les recommandations du prŽcŽdent rapport, le comitŽ s'est plus spŽcifiquement interrogŽ sur!:

! la gouvernance de lÕŽtablissement, notamment les liens entre les deux instances statutaires {le conseil
dÕadministration (CA) et la commission de la pŽdagogie et de la recherche (CPR)}, et les nouveaux conseils
crŽŽs par l'Žcole, {conseil scientifique (CS) et conseil des Žtudes et de la vie Žtudiante (CEVE)}, avec une
attention particuli•re accordŽe ˆ la participation Žtudiante. 

! sur la politique de gestion des ressources humaines (dŽfinition des profils de poste, prise en compte de la
pyramide des ‰ges). 

! sur les conditions matŽrielles et de travail dans des locaux neufs, jugŽs imparfaits sur plusieurs points.

PrŽsentation
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Le rapport d'autoŽvaluation se prŽsente comme une rŽponse au dernier rapport de l'AERES, organisŽ autour des
points faibles et des recommandations.

I Ð LÕŽquipe de direction

L'organigramme, comme la prŽsentation initiale de l'Žquipe de direction, confirment que celle-ci est formŽe
exclusivement d'administratifs. Le prŽsident du CA est une personnalitŽ extŽrieure. Seul le prŽsident de la CPR est un
enseignant de l'Žcole. 

La rŽpartition des r™les ˆ l'intŽrieur de l'Žquipe de direction est clairement Žtablie, la directrice adjointe occupant
Žgalement la fonction de directrice des ressources humaines (DRH) et celle de directrice des services. L'organigramme
gŽnŽral montre une organisation classique des moyens (DRH, finances, affaires gŽnŽrales), des missions (enseignement,
recherche, communication) et des ressources (biblioth•que, etc.) qui a largement progressŽ par rapport ˆ la prŽcŽdente
Žvaluation, mais reste perfectible, notamment concernant le positionnement de la recherche et du service informatique
(cf. ci-apr•s). Le souci de la sŽcuritŽ ˆ l'intŽrieur des b‰timents a donnŽ un r™le central au service des affaires gŽnŽrales
et i mmobili•res mais cela ne peut justifier l'intŽgration, dans cet ensemble, du service informatique qui devrait •tre
rattachŽ ˆ la direction.

II Ð Les conseils statutaires et les nouveaux conseils

Les ENSA disposent rŽglementairement (dŽcret n¡ 78-266 du 8 mars 1978) de deux conseils statutaires, le CA et
la CPR. Les membres du CA sont nommŽs (y compris le prŽsident) par le minist•re, ou Žlus par scrutin uninominal! ; ils
proposent le nom des enseignants (volontaires, avec un Žquilibre notamment entre les diffŽrentes unitŽs dÕenseignement)
qui composent, seuls, la CPR et le CS, et ceux des Žtudiants pour le CEVE. 

La nouvelle CPR, Žlue en 2012, a su mettre en place un programme de travail dynamique, sur des chantiers
importants . Outre la rŽactivation du bureau, elle a crŽŽ seize commissions de travail pour traiter de points prioritaires,
touchant la pŽdagogie comme la recherche. Ces groupes de travail sont ouverts ˆ tous les enseignants de lÕŽcole souhaitant
sÕimpliquer dans la rŽflexion! ; ils portent notamment sur la sŽlection des primo-entrants, la stratŽgie internationale de
lÕŽcole, les liens entre recherche et formation initiale, la dŽfinition des domaines dÕŽtudes, la politique en termes de
publication, etc. Ces groupes, ouverts, Žlaborent des contributions Žcrites qui font l'objet de prŽsentations devant les
diffŽre ntes instances qui peuvent donc s'en emparer selon leur degrŽ de compŽtence. Ces groupes constituent une solution
empirique face aux Žventuels conflits de territoire entre les diffŽrents conseils. Ils reposent cependant fondamentalement
sur le volontariat, avec un risque d'essoufflement et de baisse des vocations. En effet, les personnes qui sÕimpliquent
ne bŽnŽficient dÕaucune rŽduction de leur charge dÕenseignement, ce qui renvoie au statut des enseignants des Žcoles
dÕarchitecture et ˆ l'absence d'un rŽfŽrentiel enseignant. 

Les deux conseils, CS et CEVE, crŽŽs en 2010 mais mis en place seulement en 2011 en raison de nŽgociations assez
longues sur leur composition, n'ont qu'une seule annŽe de fonctionnement. Leurs missions, qui figurent dans le r•glement
intŽrieur, doivent encore •tre prŽcisŽes. Instances de rŽflexion et non, en principe, de dŽcision, elles prennent en charge
des "commandes" Žmanant de la direction, du CA ou de la CPR, mais s'autosaisissent Žgalement de divers dossiers. Cela
conduit ˆ des redondances (qui ne sont pas systŽmatiquement inutiles). Les documents ainsi ŽlaborŽs sont loin d'•tre tous
pris en compte par les instances dŽcisionnelles! ; ils demeurent assez souvent mal connus du personnel et des Žtudiants.

Dans l'esprit de tous, le CEVE, qui se rŽunit une fois par mois, est avant tout le lieu o• s'expriment les Žtudiants, avec
des dŽbats dÕune grande qualitŽ. PrŽsents statutairement au CA, les Žtudiants, y compris les doctorants, ne sont membres
ni du CS ni de la CPR. Cette derni•re appara”t comme le conseil des enseignants, m•me si, dans le r•glement intŽrieur, tout
membre du CA (y compris donc les Žtudiants) peut y assister. Alors que la CPR traite des grandes orientations pŽdagogiques,
le CEVE prend en compte les questions matŽrielles et dÕorganisation, analyse les difficultŽs rencontrŽes et fait des
propositi ons dÕamŽlioration. Le CEVE aborde Žgalement lÕensemble des aspects qui concernent la vie Žtudiante. La portŽe
des votes de cette instance consultative, la diffusion des dŽbats et propositions au sein de lÕŽtablissement, et notamment
ˆ la CPR, le passage ˆ des dŽcisions effectives posent encore probl•me.

La stratŽgie en mati•re de gouvernance



Le CS a ŽtŽ crŽŽ dans la perspective de dŽvelopper les activitŽs de recherche et de coordonner les deux Žquipes
de recherches existantes. ComposŽ de neuf enseignants, de cinq invitŽs permanents (direction de lÕŽcole et directeurs
de laboratoires) et de cinq personnalitŽs extŽrieures, le CS a tenu ˆ ce jour six rŽunions. Bien quÕaucun cahier des
charges prŽcis ne lui ait ŽtŽ fourni par le CA, son mode de fonctionnement se distingue sensiblement de celui des
autres instances dŽlibŽratives : son r™le, tel qu'il appara”t dans les comptes rendus, est strictement stratŽgique, celui
de rŽflŽchir sur des sujets transverses comme le doctorat en architecture ou les publications de l'Žcole, m•me si ces
deux sujets ont ŽtŽ Žgalement abordŽs cette annŽe par la CPR, via ses groupes de travail. 

En conclusion, toutes ces instances Žprouvent des difficultŽs ˆ communiquer et ˆ coordonner leurs actions. Ces
difficultŽs sont aggravŽes par une rŽpartition quasiment catŽgorielle entre elles, des trois communautŽs de lÕŽcole
ŽvoquŽes dans le rapport dÕautoŽvaluation (administration, enseignants, Žtudiants). De ce point de vue, la position adoptŽe
par les enseignants de n'•tre Žlus ou nommŽs ˆ titre individuel que dans un seul conseil ne favorise vraisemblablement
pas, par sa radicalitŽ, les Žchanges : le lien entre les diffŽrentes instances nÕest assurŽ que par le seul prŽsident de la
CPR, invitŽ permanent au CA et au CS, mais pas au CEVE. La diffusion des divers comptes rendus mŽriterait d'•tre
systŽmatique et peut-•tre plus rapide. Cela Žviterait des redondances dans les discussions, notamment au CA, qui
ne favorisent pas la participation des personnalitŽs extŽrieures : celles-ci constatent que trop de points jugŽs secondaires,
traitŽs en amont, font l'objet d'un nouvel examen approfondi. Ce phŽnom•ne dÕabsentŽisme des personnalitŽs extŽrieures
se retrouve au CS. Le choix, lŽgitime par ailleurs, d'associer des personnalitŽs prestigieuses, mais par dŽfinition tr•s
sollicitŽes, au fonctionnement de l'Žcole doit •tre assumŽ en cadrant davantage les ordres du jour des deux conseils
o• elles sont prŽsentes, avant de penser ˆ un Žventuel Žlargissement du CS. 

Les Žtudiants n'apparaissent pas rŽellement impliquŽs dans le travail de rŽflexion de lÕŽcole! : ils nÕont pas
communication des travaux de la CPR, dont les comptes rendus ne sont transmis quÕˆ lÕadministration et aux enseignants,
alors quÕils nÕy ont pas de reprŽsentants!; le CEVE a un r™le marginal dans la prise de dŽcision!; leur prŽsence au CA est
affaiblie par la non-participation aux groupes de travail qui en prŽparent les contenus. 

III Ð LÕidentitŽ de l'Žtablissement au travers de sa politique de communication

L'ENSAPVS affecte deux personnes ˆ la communication ce qui, compte tenu de la taille de l'Žtablissement, peut
sembler suffisant. Dans l'organigramme figure Žgalement un chargŽ de mission, directement rattachŽ au directeur. Mais
il manque une stratŽgie globale! : lÕorganisation dÕŽvŽnements rŽcurrents dÕannŽe en annŽe pourrait en constituer une
amorce. Il manque aussi un cadre, ˆ commencer par un calendrier annuel, et une procŽdure pour soumettre les projets,
alors que les moyens sont disponibles et la volontŽ de participer, notamment pour les associations Žtudiantes, clairement
affirmŽe. Le processus de dŽcision souffre Žgalement du caract•re souvent tardif des demandes, notamment des
enseignants. La CPR a rŽcemment mis en place une commission communication,sans toutefois penser ˆ y inviter la
responsable du service concernŽÉ

Le dossier des publications est vŽcu comme un enjeu essentiel dans le domaine de la communication de l'Žcole et
la question a ŽtŽ dŽjˆ largement dŽbattue au CS et ˆ la CPR. L'Žcole est pr•te ˆ engager des crŽdits sur ce sujet mais,
au-delˆ de la constitution d'un comitŽ Žditorial, il conviendrait de trancher entre plusieurs objectifs (simple ÒbrochureÓ
pour mettre en valeur l'Žcole ou revue scientifique) et plusieurs formules (place des travaux des Žtudiants, contributeurs
externes ou internes, pŽriodicitŽ), notamment pour se positionner par rapport aux Žditions de La Villette. 

S'il existe une charte graphique ENSAPVS, son utilisation est loin d'•tre gŽnŽralisŽe, comme le montrent les
documents communiquŽs au comitŽ.

1 ! La communication externe

La communication externe sÕappuie beaucoup sur lÕimage de lÕimmobilier qui bŽnŽficie d'une signature
architecturale reconnue et suscite des demandes des mŽdias. Les locaux permettent dÕaccueillir des expositions
extŽrieures comme Le mois de la photo . Malheureusement, la disponibilitŽ des espaces est devenue tr•s alŽatoire
compte tenu, dÕune part, de la mise au point tardive des emplois du temps dans le cadre de la semestrialisation et,
dÕautrepart, de la forte occupation des locaux (concurrence entre cours, expŽrimentations et expositions). Il conviendrait
de rŽflŽchir ˆ une meilleure utilisation des espaces dÕaccueil, actuellement sous utilisŽs.
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LÕŽcole et les associations Žtudiantes (BDE et Brigade du cuivre1, en particulier) organisent des ŽvŽnements
culturels et diverses manifestations qui participent activement ˆ la vie et ˆ lÕanimation du quartier! : confŽrences,
colloques, expositions, participation ˆ des ŽvŽnements parisiens comme Les nuits blanches, etc. Une journŽe portes
ouvertes est organisŽe, mobilisant Žtudiants, enseignants et administratifs, pour prŽsenter tant les Žtudes en architecture
que lÕŽtablissement. Ces journŽes rencontrent ˆ chaque fois un grand succ•s. Au-delˆ du quartier, les actions menŽes
par l'Žcole portent sur la place des lieux de diffusion culturelle, comme ce projet dÕexposition de travaux Žtudiants pour
un atelier sur la danse contemporaine et lÕarchitecture, entrepris avec la sc•ne nationale de Poitou-Charentes.

2 ! La communication interne!

Le service a menŽ un gros effort de mise en ordre de ses outils! : identification des enseignants, crŽation de
listes de diffusion notamment. Une rŽflexion est actuellement engagŽe pour exploiter le potentiel du logiciel Ta•ga pour
la communication en direction des Žtudiants. La rŽalisation dÕune lettre interne hebdomadaire permet la communication
dÕinformations aussi diverses que des ŽvŽnements culturels extŽrieurs, des manifestations associatives, des ŽvŽnements de
la vie de lÕŽcole et des informations pratiques courantes. Mais on rel•ve l'absence d'un intranet et dÕespaces dÕaffichage
et de rencontres entre services, Žtudiants et enseignants. De m•me la recherche et le doctorat ne sont pas encore
prŽsents dans la communication de lÕŽcole.

IV Ð La stratŽgie en mati•re de relations extŽrieures

1 ! Les relations avec les Žtablissements dŽpendants du MCC!

La question des liens avec les autres ENSA parisiennes n'est pratiquement pas abordŽe dans les documents fournis
par l'ENSAPVS. Une question commune, rŽcurrente dans toutes les ENSA, concerne cependant la sŽlection des Žtudiants
ˆ lÕentrŽe en premi•re annŽe (3! 900 dossiers de prŽinscription pour 300 places). Une sŽlection pensŽe ˆ lÕŽchelon de la
rŽgion parisienne, sinon de la France, permettrait de rŽduire le nombre de dossiers ˆ traiter par Žtablissement, de
procŽdures ˆ effectuer pour les candidats, ainsi que les cožts occasionnŽs par la multiplication des prŽinscriptions.
Elle permettrait sans doute, Žgalement, de mettre en place un mode de sŽlection plus satisfaisant, pour les candidats
comme pour les enseignants chargŽs de cette mission. Dans l'attente de nouveaux textes, le MCC a bloquŽ les nŽgociations
sur ce sujet. Le seul autre partenariat avec un Žtablissement sous tutelle du MCC concerne la BNF, en termes dÕactions
de communication communes dans le cadre du campus et en mati•re de mŽdecine prŽventive.

2 ! Les relations avec le monde universitaire!

L'ENSAPVS envisage un rapprochement avec le monde universitaire. Elle entretient des relations avec trois
universitŽs parisiennes (Paris!7, Paris!8 et Paris!10), relations compliquŽes par l'appartenance de ces universitŽs ˆ
deux Pres diffŽrents. L'ENSAPVS a ŽtŽ sollicitŽe pour participer ˆ au moins deux d'entre eux ou m•me, dans le cas de
lÕuniversitŽ Paris 7, ˆ une intŽgration au titre de lÕarticle L 713-9 du code de lÕƒducation, sur le mod•le strasbourgeois,
sur la base des liens existants avec l'Žcole d'ingŽnieurs et l'UFR de chimie. Les nŽgociations sont actuellement suspendues
dans l'attente de la nouvelle loi sur l'enseignement supŽrieur, mais la stratŽgie de l'Žcole dans ce domaine demande ˆ
•tre prŽcisŽe, m•me si lÕŽtablissement a dŽjˆ votŽ son rattachement au Pres Sorbonne Paris CitŽ. 

C'est dans les domaines de la formation et de la recherche que des collaborations sont dŽjˆ effectives : lÕENSAPVS,
via lÕEvcau, participe au master recherche Òville, architecture et patrimoineÓ, conduit avec lÕUMR Òanthropologie et
histoire des mondes antiquesÓ (ANHIMA) et le laboratoire ÒIdentitŽs, cultures, territoiresÓ (ICT) de Paris 7. Elle est
Žgalement investie, via le CRH et lÕUMR Lavue, dans le master recherche et professionnel ÒamŽnagement, urbanisme et
durabilitŽ des territoiresÓ, cohabilitŽ avec lÕuniversitŽ Paris 10. Chacun de ces deux masters sert Žgalement de support
aux nŽgociations engagŽes pour lÕassociation aux Žcoles doctorales 382 (avec Paris!7) et 395 (avec Paris 10). LÕENSAPVS
participe Žgalement, ˆ compter de lÕannŽe universitaire 2012-13, ˆ un master international de second niveau Òmanagement
du projet dÕarchitecture complexeÓ construit avec lÕuniversitŽ La Sapienza de Rome. Si le document dÕautoŽvaluation fait
aussi rŽfŽrence ˆ un investissement de lÕŽcole dans le DSA Òarchitecture et risques majeursÓ organisŽ par lÕENSA de Paris
Belleville, il nÕen est toutefois pas fait mention dans les formations proposŽes sur le site de lÕŽtablissement.

9

1 Regroupement de fanfares de lÕŽcole.



10

Dans un contexte o• Žmergent de grands ensembles porteurs de stratŽgie, il para”t important que lÕŽcole prŽcise
sa politique en mati•re de partenariats acadŽmiques. Une plus forte intŽgration dans le rŽseau des ENSA favoriserait les
spŽcificitŽs de l'ENSAPVS mais au prix, certainement, de plusieurs renoncements pour Žviter des doublons ; une politique
de site permettrait la mutualisation de certains services et dÕenseignements non stratŽgiques (langues par exemple) mais
pourrait avoir des consŽquences sur l'autonomie de l'Žtablissement. 

3 ! Les liens avec les collectivitŽs territoriales 

La localisation parisienne de lÕŽcole entra”ne une approche originale des relations avec les collectivitŽs. De fait
celles-ci sont totalement absentes des instances de lÕENSAPVS. Plus gŽnŽralement, les relations avec les collectivitŽs
sont faibles. Celles avec la mairie du 13 e arrondissement sont liŽes ˆ la dŽcision du maire dÕassocier les Žtudiants de
lÕŽcole au projet dÕamŽnagement de la place dÕItalie. Ë cette occasion, une collaboration entre les services municipaux
et lÕŽcole va sÕinstaurer, avec une exposition prŽvue des projets, une prŽsentation aux Žlus, etc. Cette Žtude peut
constituer le po int de dŽpart de relations entre lÕŽcole et la mairie. CÕest en dŽfinitive dans le cadre du quartier dans
lequel sÕinscrit lÕENSAPVS que les relations sont les plus Žtroites, avec la BNF et une association encore informelle
(Le nouveau quartier latin ). 

4 ! Les interactions avec le milieu professionnel

Les liens de lÕŽcole avec la profession se font par lÕintermŽdiaire des stages en cours de scolaritŽ et surtout ˆ
lÕoccasion de lÕHMONP par lÕintervention des praticiens dans les jurys et lÕaccueil des Žtudiants dans les agences. Par
la qualitŽ de la formation mise en place, lÕŽcole projette une image tr•s positive en direction de la profession, agences
ou organisations professionnelles (Ordre des architectes et syndicats), mais il faut souligner, pour le regretter, l'absence
de relations suivies et le nombre tr•s restreint de partenaires concernŽs.

LÕŽcole a toutefois dŽveloppŽ un partenariat avec la sociŽtŽ APLHA Pierre spŽcialisŽe dans le conseil pour la mise en
Ïuvre de la pierre dans la construction ou les amŽnagements extŽrieurs. Ë ce titre, elle organise un concours rŽservŽ aux
Žtudiant s, avec une remise de trophŽes ainsi que des confŽrences sur le th•me de la pierre dans lÕarchitecture contemporaine.
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Les questions de la place ˆ accorder ˆ la recherche et de ses orientations, sont actuellement discutŽes au sein
du CS ainsi quÕˆ la CPR. LÕENSAPVS est consciente que la recherche, pourtant effective dans lÕŽtablissement via les
deux laboratoires, est encore peu valorisŽe, tant dans la formation initiale que dans lÕimage quÕelle renvoie dÕelle-m•me.
La direction estime que ce nÕest pas son r™le que de piloter la recherche, ce qui se traduit notamment par lÕabsence de
dispositif de type bonus qualitŽ recherche (BQR). A noter quÕil nÕy a pas de prŽl•vement sur les ressources propres des
laboratoires. Cette situation est prŽjudiciable pour (i) l'Žcole, sans stratŽgie visible et partagŽe, (ii) pour les enseignants
titulaires dÕune habilitation ˆ diriger des recherches (HDR) et (iii) pour leurs doctorants non rattachŽs ˆ lÕun de ces deux
laboratoires. 

Concernant la formation initiale, la recherche est prŽsente essentiellement sous la forme de lÕencadrement des
rapports dÕŽtude, des mŽmoires de master et des modules dÕinitiation ˆ la recherche (principalement assurŽs par des
doctorants de lÕŽcole, sous la direction dÕun nombre relativement faible dÕenseignants actifs en recherche). Le contenu
m•me des enseignements, notamment en licence, semble peu bŽnŽficier des apports de la recherche. On ne peut donc
parler dÕune politique de lÕŽcole coordonnant formation et recherche, malgrŽ lÕexistence de la CPR dont cela devrait •tre
lÕune des prŽoccupations majeures. Rappelons que, ˆ la diffŽrence du CS, les laboratoires en tant que tels nÕy sont pas
reprŽsentŽs.

I Ð Les Žquipes de recherche

LÕorganigramme de lÕŽcole indique, sur le m•me plan, trois entitŽs de recherche! : le Lavue, le CRH et lÕEvcau.
En rŽalitŽ, le Lavue, UMR crŽŽe en 2010 par fusion de deux UMR, dont lÕune Žtait dŽjˆ prŽsente dans lÕŽcole, a bien
son si•ge physique dans lÕŽtablissement, mais il ne sÕagit que de la direction administrative. Le CRH (29 personnes et
52 doctorants), constituant actuellement une des Žquipes du Lavue, existe depuis 30 ans et dispose de 1! 100!m2 au
7e Žtage sans toutefois que cela entra”ne un lien rŽel avec ce qui se fait dans lÕŽtablissement! ; seuls deux enseignants
sur les cinq appartenant ˆ l'ENSAPVS participent aux enseignements. Cependant le directeur du Lavue, directeur de
recherche du CNRS, sÕest impliquŽ dans la mise en place de la fili•re recherche dans lÕŽcole!; de m•me les journŽes
du doctorat, organisŽes chaque annŽe par le Lavue, ont lieu dans lÕENSA. MalgrŽ cela, le CRH devrait donner une
visibilitŽ aux actions conduites et synthŽtiser ce quÕil fait pour Žtablir le lien, qui nÕappara”t pas tr•s explicitement
dans le rapport dÕautoŽvaluation, entre formation et recherche.

LÕEvcau, de taille plus rŽduite (25 personnes et 5 doctorants), est implantŽ sur la commune de Charenton, avec
un seul bureau dans l'Žcole. Paradoxalement, les chercheurs de lÕEvcau sont plus impliquŽs dans lÕenseignement
(21 sur 25) que ceux du Lavue. Un dŽsŽquilibre existe en mati•re de personnel administratif et technique en dŽfaveur
de lÕEvcau. Ces ŽlŽments peuvent contribuer ˆ expliquer une absence dÕentente entre les deux laboratoires, voire une
hostilitŽ rŽciproque. 

II Ð Le doctorat

La rŽcente convention dÕassociation ˆ lÕŽcole doctorale 395 Òmilieux, cultures et sociŽtŽs du passŽ et du prŽsentÓ
de lÕuniversitŽ Paris 10 permet lÕinscription de doctorants dans la spŽcialitŽ Òville et architectureÓ, accueillis au sein du
CRH. Des nŽgociations sont en cours avec lÕuniversitŽ Paris 7 pour que le laboratoire Evcau puisse Žgalement, de son c™tŽ,
inscrire des doctorants. LÕobjectif de voir 5! % dÕune promotion sÕinscrire en doctorat est encore loin dÕ•tre atteint.

Il y a (i) 52 doctorants au CRH, qui ne sont pas inscrits administrativement dans lÕŽcole mais le sont, pour la plupart,
ˆ lÕuniversitŽ Paris 10, dans d'autres disciplines que lÕarchitecture, et (ii) 5 doctorants ˆ lÕEvcau, inscrits ˆ lÕuniversitŽ Paris
7 avec codirection ENSAPVS. Le financement des doctorants se fait au cas par cas, via les laboratoires, sans coordination de
la part de lÕŽcole, exceptŽs les contrats de recherche du MCC. LÕENSAPVS nÕaffiche pas de formation en 3e cycle, ni sur son
site web, ni dans sa plaquette officielle. Cette difficultŽ ˆ faire appara”tre 3 e cycle et recherche semble •tre la rŽsultante
dÕune scission encore importante entre formation initiale et doctorat, entre le corps enseignant des professionnels et le
corps des enseignants actifs en recherche, m•me si cette derni•re tend ˆ sÕattŽnuer du fait de lÕarrivŽe dÕune nouvelle
gŽnŽration dÕenseignants dŽtenteurs dÕun doctorat ou inscrits en doctorat. Ceux-ci ne semblent pas clairement identifiŽs
comme tels dans lÕŽcole, par exemple au CS. Les entretiens ont en effet permis de mesurer ce que certains enseignants
ont qualifiŽ dÕ ÒŽtanchŽitŽÓ entre une pensŽe thŽorique et une pensŽe pratique, premier obstacle ˆ la diffusion de la
recherche architecturale au sein de lÕŽtablissement !; cela concerne notamment la forma tion initiale, malgrŽ la rŽcente
organisation dÕun itinŽraire recherche. Ë noter toutefois que le CRH organise rŽguli•rement un sŽminaire de recherche
intitulŽ Òlieux et enjeuxÓ, ouvert ˆ lÕensemble de la communautŽ de lÕŽcole.

La stratŽgie en mati•re de recherche



III Ð Conclusion!

La recherche est peu visible m•me s'il existe une lettre de diffusion interne sur les recherches en cours. JusquÕˆ
prŽsent, la stratŽgie de la recherche est dŽterminŽe par les laboratoires, sans concertation ni discussion au niveau de
lÕŽcole elle-m•me. Le poste de directeur des Žtudes et de la recherche, purement administratif, ne peut comprendre
aucun r™le de coordination scientifique. Un vŽritable responsable de la recherche, de prŽfŽrence enseignant, devrait
•tre nommŽ! ; mais il convient surtout d'inciter les laboratoires ˆ intŽgrer les enseignants actifs en recherche de lÕŽcole,
au besoin en ouvrant les axes de recherches au profit, en particulier, des quatre domaines d'Žtudes du master encore mal
reprŽsentŽs en leur sein. Les projets envisagŽs sur les matŽriaux avec les Žquipes de chimistes de lÕuniversitŽ Paris 7 vont
dans le bon sens.
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La stratŽgie en mati•re de formation

I Ð La caractŽrisation de lÕoffre de formation

La stratŽgie actuelle de lÕENSAPSV en mati•re de formation rŽsulte de lÕŽvolution du programme pŽdagogique
profondŽment refondu ˆ deux reprises (2007-2009 et 2009-2013). Cette Žcole, comme nombre dÕENSA, ne remplit pas
la mission pourtant statutaire de formation continue dipl™mante des professionnels de lÕarchitecture. 

LÕŽcole a fait le choix dÕaffirmer un enseignement de caract•re gŽnŽraliste se voulant Òprofessionnel et non pas
seulement professionnalisantÓ, tout en sÕinscrivant dans lÕenseignement supŽrieur et en proposant une ouverture sur la
recherche. La pŽdagogie des deux cycles de la formation initiale est volontairement structurŽe autour de lÕenseignement
du projet. Si la taille importante de lÕŽcole (en termes de nombre dÕŽtudiants, comme dÕenseignants et de pŽdagogies
diverses) introduit certaines difficultŽs, notamment de coordination et de communication, elle est cependant vŽcue
comme une rŽelle chance ˆ saisir par une majoritŽ du corps enseignant. 

Outre la formation HMONP, le premier et le deuxi•me cycles sont ponctuŽs de stages obligatoires. Chacun des stages
fait lÕobjet dÕun suivi individuel par un enseignant tuteur. Un rapport de stage est remis par lÕŽtudiant ˆ lÕadministration,
pour le moment sans soutenance, accompagnŽ dÕune fiche dÕapprŽciation. Il nÕexiste pas de fiche de liaison entre le ma”tre
de stage et lÕenseignant tuteur ou lÕŽcole. Une convention dÕŽtude passŽe entre lÕŽtablissement public dÕamŽnagement
Plaine de France et lÕŽcole, impliquant un fort engagement sur le terrain, concerne un groupe limitŽ dÕŽtudiants et rel•ve
dÕune initiative individuelle dÕun enseignant, m•me si ce travail conventionnŽ va perdurer. 

L'utilisation des locaux, pour les projets, tŽmoigne d'une structuration des promotions Žtudiantes organisŽe en
studios, groupes de projet mais aussi selon un syst•me dÕateliers. Ces derniers, hŽritage des anciennes Žcoles, sont toujours
prŽfŽrŽs par certains Žtudiants et enseignants, en contradiction avec l'offre de formation affichŽe par l'Žtablissement. Les
ateliers fonctionnent comme une structure verticale o• les Žtudiants restent regroupŽs du premier (S1) au dernier semestre
(S10) ; ils Žtudient tous ensemble et travaillent sur des projets communs. Ë lÕinverse, les studios et groupes de projet sont
des structures horizontales, les Žtudiants y sont rŽunis selon leur semestre et changent nŽcessairement tous les six mois. La
direction comme une majoritŽ dÕenseignants entendent p rivilŽgier l'organisation horizontale (un Žtudiant peut changer
dÕatelier, de studio ou de groupe chaque semestre), mais se heurtent ˆ une opposition interne plus ou moins affirmŽe
dÕŽtudiants et dÕenseignants attachŽs ˆ une forme ancienne de compagnonnage.

1 ! Le cycle licence 

LÕobjectif du premier cycle est de former le regard critique du futur architecte, et de lÕamener ˆ construire
progressivement une dŽmarche de projet. Ces acquis de lÕŽtudiant doivent notamment pouvoir •tre mesurŽs gr‰ce au
rapport de fin de Licence. Le dossier dÕautoŽvaluation, de m•me que les entretiens, tŽmoignent dÕun premier cycle
tr•s structurŽ, cadrŽ, avec malgrŽ tout des risques de structuration verticale du fait d'une trop grande prŽgnance des
ateliers. 

2 ! Le cycle master!

Le cycle master, ˆ la diffŽrence du premier cycle, est encore lÕobjet dÕintenses dŽbats au CS comme ˆ la CPR.
Le rapport dÕautoŽvaluation de lÕŽtablissement, de m•me que les entretiens, font Žtat dÕun travail considŽrable dŽjˆ
rŽalisŽ pour construire et faire adopter les quatre domaines dÕŽtudes structurant les deux annŽes de master! ; mais le
lien avec la recherche et les laboratoires reste ˆ Žtablir. 

LÕŽtudiant doit construire son propre parcours avec l'obligation dÕexpŽrimenter les modes pŽdagogiques de deux
domaines dÕŽtudes diffŽrents au cours des quatre semestres. Cette structuration complexe, imaginŽe pour imposer
dans le parcours de lÕŽtudiant une certaine pluridisciplinaritŽ et une diversitŽ des approches, ne fait pas encore
l'unanimitŽ, comme dŽjˆ ŽvoquŽ. Certains, en outre, opposent toujours enseignement professionnalisant et initiation
ˆ la recherche, et cela alors m•me quÕun nombre de plus en plus important dÕŽtudiants sÕinvestit dans un projet de
fin dÕŽtudes (PFE) avec mention recherche.
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3 ! LÕhabilitation ˆ la ma”trise dÕÏuvre en son nom propre (HMONP)!

Le dispositif pŽdagogique propre ̂  lÕHMONP est gŽrŽ par une Žquipe dÕenseignants et un agent administratif dŽdiŽs
ˆ cette annŽe de formation. La mise en situation professionnelle (MSP) sÕeffectue sur un rythme hebdomadaire de quatre
jours sur cinq, en accord avec la profession et les candidats, le vendredi Žtant libŽrŽ pour les enseignements. Les TD sont
con•us comme des sŽances de suivi, chaque candidat ˆ lÕhabilitation ayant un directeur dÕŽtude (12 dont 4 extŽrieurs ˆ
l'Žcole) qui Žtablit le lien avec la structure dÕaccueil et suit lÕavancement du travail, du mŽmoire professionnel notamment.
DŽsignŽs par le CA, ces directeurs dÕŽtude ont en charge le suivi de groupes de 13 ˆ 15 Žtudiants. Les jurys sont un lieu
d'Žchanges avec les professionnels, ainsi quÕavec les enseignants des autres ENSA, parisiennes plus particuli•rement. 

Les inscrits, 134 en 2010, 202 en 2011, viennent pour un quart environ dÕautres Žcoles dÕarchitecture!; 17!% sont
de nationalitŽ Žtrang•re. Les candidats ˆ lÕHMONP nÕont, jusquÕalors, jamais connu de rŽelle difficultŽ pour trouver
une structure o• effectuer leur MSP, avec un salaire minimum d'environ 1! 600!" brut (pour 80! % dÕun temps plein)!;
80!% environ des Žtudiants restent ensuite dans cette structure. Cela dit, lÕENSAPVS nÕŽchappe pas ˆ une Žvolution
nationale dans laquelle de plus en plus se mettent ˆ leur compte (avec un statut dÕautoentrepreneur) dans les trois ˆ
cinq ans qui suivent leur habilitation. Les jeunes architectes Žtrangers ont beaucoup plus de mal ˆ trouver du travail
que les jeunes fran•ais. 

II Ð Un pilotage de lÕoffre de formation restructurŽ 

Les 1!900 Žtudiants de l'ENSAPVS se caractŽrisent par une fŽminisation croissante au fil des ans (68!% en
premier cycle en 2011, contre 58! % en 2009), une origine tr•s majoritairement francilienne (60! % en 2e cycle) et un
baccalaurŽat scientifique pour les deux tiers d'entre eux. On rel•ve seulement 20! % de boursiers en raison du niveau social
ŽlevŽ des familles. Comme pour les autres Žcoles parisiennes, les dŽparts en cours d'Žtude sont largement compensŽs par
les arrivŽes.

Le service des Žtudes et de la recherche! a permis, depuis 2010, de clarifier les positions de chacun, avec un
responsable par annŽe d'Žtude, m•me sÕil semble parfois subsister un flou dans les attributions, sans doute accentuŽ
par des probl•mes de communication interne. LÕŽtablissement sÕest dotŽ dÕun r•glement des Žtudes et dÕun r•glement
intŽrieur, rŽactualisŽs ˆ la suite de lÕŽvaluation des formations et des dipl™mes menŽe en avril 2012. Toutefois,
lÕENSAPVS ne dispose pas dÕun projet dÕŽtablissement partagŽ, encore en chantier au sein des diffŽrentes instances de
lÕŽcole. Cette difficultŽ ˆ se rassembler autour dÕun projet commun semble •tre la traduction de deux facteurs! : le
poids de lÕhistoire de cette Žcole, encore tr•s prŽgnant, m•me si dÕimportants efforts dÕunification ont ŽtŽ effectuŽs!;
lÕorganisation des locaux, qui ne favorise pas lÕŽchange.

Le taux dÕabandon pendant le 1er cycle est de lÕordre de 20!%. Le taux de redoublement est particuli•rement
ŽlevŽ en L3, et touche presque un tiers de la promotion,! ˆ cause notamment du nombre important de chevauchements
existant depuis la 1 •re annŽe. Ainsi, le tableau de suivi de la cohorte des primo-entrants en L1, en 2009-10, confirme
que seuls 50!% des Žtudiants ont pu poursuivre en M1 au terme des trois premi•res annŽes de leurs Žtudes. Pour rŽduire
les taux dÕŽchec, les groupes de TD ont ŽtŽ ramenŽs ˆ 25 Žtudiants, avec des effets immŽdiats dans les mati•res
scientifiques plus particuli•rement. Le CEVE a jouŽ un r™le non nŽgligeable dans lÕidentification des probl•mes dÕemploi
du temps, de surcharge de travail, notamment pour certains semestres de licence.

Les taux de rŽussite en deux ans du cycle master demeurent faibles, ˆ 52! % environ. Les taux dÕinsertion des
dipl™mŽs du master dans la vie professionnelle paraissent tr•s satisfaisants! : selon les tableaux fournis par lÕŽtablissement
pour les promotions jusqu'en 2011, 88,5! % des dipl™mŽs trouvent du travail dans les trois mois qui suivent la fin de leurs
Žtudes et 93!% dans les six mois. Pour l'HMONP, le taux de rŽussite est dÕenviron 85!%!; un dispositif particulier est mis en
place pour les candidats ayant ŽchouŽ,! avec dispense de MSP lors de la rŽinscription. 

Un dispositif dÕaide ˆ la rŽussite en licence a ŽtŽ mis en place apr•s avoir ŽtŽ expŽrimentŽ pendant lÕannŽe
universitaire 2011-2012. Il consiste en un monitorat assurŽ par quatre Žtudiants de master choisis en fonction de leurs
compŽtences spŽcifiques, sur deux plages horaires hebdomadaires. Le dispositif nÕa pas rencontrŽ jusquÕalors, de rŽel
succ•s, peu dÕŽtudiants se rendant ˆ ces rendez-vous hebdomadaires, sauf au moment des examens et des rendus.

LÕENSAPVS sÕest Žgalement impliquŽe dans le programmeƒgalitŽ des chances, avec six autres ENSA sur un plan
national! : un partenariat Žtroit avec deux lycŽes de la rŽgion a permis ˆ neuf lycŽens dÕintŽgrer lÕŽcole. Ils sont
accompagnŽs pour les procŽdures dÕinscription et de sŽlection puis, une fois intŽgrŽs, bŽnŽficient dÕun suivi particulier
dÕenseignants tuteurs pendant la premi•re annŽe.
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LÕŽvaluation des enseignements en est encore au stade expŽrimental. Elle est gŽrŽe par l'enseignant pour
lÕenseignement du projet et par l'administration pour les autres. La premi•re Žvaluation sous forme papier nÕayant
pas donnŽ des rŽsultats satisfaisants en termes de taux de rŽponse, une procŽdure dÕŽvaluation informatisŽe a ŽtŽ
mise en place en 2011-2012!: le retour a ŽtŽ encore plus faible, de lÕordre de 10! %, rendant les rŽsultats inexploitables.
Le potentiel du logiciel Ta•ga est aujourdÕhui ŽtudiŽ pour gŽrer cette Žvaluation et la rendre systŽmatique. 

III Ð Un environnement de travail adaptŽ aux exigences de la formation 

Depuis son entrŽe dans ses nouveaux locaux, lÕŽtablissement a ÏuvrŽ pour fournir ˆ ses Žtudiants un environnement
de travail de qualitŽ. Ces locaux, neufs et spacieux comparativement ˆ dÕautres ENSA, sont toutefois loin d'offrir les 10 m 2

regardŽs comme nŽcessaires ˆ tout Žtudiant en architecture. Alors que les surfaces dŽdiŽes ˆ lÕenseignement reprŽsentent
6!000 m2, celles correspondant aux seules circulations sÕŽl•vent ˆ 2! 900 m2. Un projet permettant un meilleur investissement
de ces espaces est en discussion dans les instances, afin dÕoffrir plus de surface utile ˆ la pŽdagogie et des lieux propices ˆ la
convivialitŽ qui manquent ˆ lÕŽcole. 

LÕŽcole sÕest progressivement dotŽe de centres de ressources importants pour une Žcole dÕarchitecture,!m•me
si les surfaces, comme lÕeffectif du personnel technique qui leur est affectŽ, sont insuffisants. Pour l'informatique, il
existe quatre salles dŽdiŽes et une salle pour l'impression, en libre acc•s, sans compter des postes dispersŽs en divers
lieux, soit plus de cent au total, tous reliŽs en rŽseau. Les impressions sont payantes pour Žviter les gaspillages, avec
des solutions particuli•res pour les Žtudiants de M2 et les boursiers. Des ateliers photo compl•tent ces Žquipements.
La matŽriauth•que est une originalitŽ de l'Žcole tr•s apprŽciŽe avec, sur 220 m2, des Žchantillons de matŽriaux de
toute nature et la documentation associŽe. Un atelier maquette a ŽtŽ ouvert en 2012, dŽjˆ ˆ lÕŽtroit dans 110!m 2 : il
devrait •tre complŽtŽ par l'amŽnagement des vožtes du proche viaduc SNCF dŽsaffectŽ! ; il est gŽrŽ par un responsable
titulaire. Les salles dÕexpŽrimentation, sur 1! 433 m2, sont en fait essentiellement utilisŽes comme salles dÕexposition,
malgrŽ le souhait de certains enseignants de les voir retrouver leur fonction initiale (construction de prototypes ˆ
lÕŽchelle 1 par exemple). Une partie demeure inutilisŽe pour des raisons de sŽcuritŽ.

Par ailleurs les Žtudiants disposent de salles de travail dŽdiŽes aux projets, environ 2! 000 m2 sur lÕensemble des
6!000 m2 rŽservŽs ˆ lÕenseignement, que certains choisissent dÕinvestir en recrŽant lÕorganisation verticale dÕateliers.
La surface de ces ateliers n'est pas suffisante pour recevoir le nombre dÕŽtudiants inscrits! (80 ˆ 100). Certains Žtudiants
prŽf•rent travailler chez eux, peut •tre en raison de ces contingences matŽrielles. 

Ouverte 43 h par semaine, la biblioth•que rassemble un fonds de 18 000 ouvrages, de 65 abonnements ˆ des
revues, de cartes et plans relatifs essentiellement au cadastre de Paris, outre un nombre consŽquent de PFE et de TPFE
hŽritŽs des anciennes Žcoles. Elle dispose d'un budget de 35 000!" par an pour les acquisitions dÕouvrages (environ
550 par an), les abonnements et les reliures! ; mais lÕŽcole ne bŽnŽficie pas dÕabonnements ˆ des revues Žlectroniques.
LÕachat des ouvrages se fait sur demande des enseignants ou des Žtudiants, sans concertation avec les biblioth•ques
des deux laboratoires de recherche. De m•me, il semble que peu de liens soient entretenus avec les biblioth•ques
universitaires voisines. En revanche, 2013 devrait voir la mise en place de la premi•re phase du portail commun aux ENSA,
impliquant la fusion des catalogues que l'ENSAPVS partage dŽjˆ avec les ENSA de Paris-Malaquais et Marne-la-VallŽe.

La bibli oth•que est un espace de travail dÕun tr•s grand confort et dÕune grande qualitŽ esthŽtique, tr•s apprŽciŽ
par les Žtudiants. Elle offre 75 places assises, mais pas nŽcessairement toutes ŽquipŽes de prises Žlectriques. L'extension
des rayonnages nŽcessaires pour accueillir les nouvelles acquisitions, sous estimŽes au dŽpart, pose probl•me pour
respecter l'esthŽtique du projet initial. 80 !% des Žtudiants inscrits empruntent effectivement des ouvrages. Quatre
personnes, assistŽes de huit Žtudiants moniteurs, en assurent la gestion. Ë noter que, dans les deux prochaines annŽes,
deux personnes, dont la responsable, devraient prendre leur retraite.
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La stratŽgie en mati•re de vie Žtudiante

La direction estime que la taille finalement limitŽe de l'Žcole facilite les contacts entre les Žtudiants et
l'administration et rend moins nŽcessaire la mise en place d'une stratŽgie dÕŽtablissement pour la vie Žtudiante. 

LÕŽcole ne reconna”t pas lÕinvestissement des Žtudiants dans les fonctions de reprŽsentation!: il nÕy a ni validation
de crŽdits ECTS2, ni amŽnagements dÕhoraires, ni formation spŽcifique pour les Žlus. Cependant, une valorisation est
envisagŽe, mais pour les seuls Žtudiants investis dans les associations.

Les liens avec le Crous n'ont pas ŽtŽ explicitŽs et aucun lieu spŽcifique nÕest destinŽ ˆ la mŽdecine prŽventive
ni ˆ lÕaide aux Žtudiants. Un poste est dŽdiŽ ˆ lÕaide aux Žtudiants sur les questions sociales et matŽrielles et ˆ leur
Žcoute!; un espace qui ne soit pas vŽcu comme un bureau administratif serait le bienvenu. Enfin, lÕŽcole aborde
diffŽremment les Žtudiants dans des situations spŽcifiques! : les trois sportifs de haut niveau bŽnŽficient de certains
amŽnagements, ˆ la diffŽrence des Žtudiants salariŽs ou chargŽs de famille, y compris ceux qui bŽnŽficient dÕun
financement de leurs Žtudes par P™le emploi.

I Ð Une reprŽsentation Žtudiante limitŽe

Les processus de dŽsignation des reprŽsentants Žtudiants manquent de lisibilitŽ. Les membres du CA sont Žlus
sur une liste regroupant des reprŽsentants des diffŽrentes structures pŽdagogiques,! mais il semble difficile de mobiliser
suffisamment dÕŽtudiants pour que plusieurs listes soient prŽsentŽes. Quant aux reprŽsentants des ateliers, ils sont soit
Žlus, soit dŽsignŽs sans vote vŽritable.

Le syst•me des ateliers a ŽtŽ profondŽment modifiŽ dans sa structure mais, dans les faits, brouille encore la
reprŽsentation officielle des Žtudiants, par le r™le donnŽ au massier. Ce terme dŽsigne l'Žtudiant qui veille ˆ la tenue
de la salle, fait lÕintermŽdiaire avec les enseignants de lÕatelier et, de fait, est Žgalement assez souvent le reprŽsentant
de lÕatelier (la masse) aupr•s des instances de lÕŽcole. Ce schŽma de fonctionnement permet de retrouver des structures
plus rŽduites au sein dÕune Žcole de 1!900 Žtudiants, offrant aux Žtudiants des rep•res plus clairs. Mais il a aussi pour
effet de court-circuiter la reprŽsentation Žtudiante aupr•s des instances de lÕŽcole. En effet, nombre de probl•mes ou
de questions dÕorganisation, matŽrielles ou pŽdagogiques, sont directement traitŽes au sein des ateliers. La reprŽsentation
Žtudiante dans les instances appara”t alors comme un doublon de lÕintervention directe! ; jugŽe moins efficace, elle
demeure ainsi peu visible aupr•s des Žtudiants qui ne sont pas Žlus ou ne connaissent pas personnellement les Žtudiants
Žlus.

De fa•on paradoxale, la majoritŽ des Žtudiants a le sentiment dÕ•tre laissŽe en marge des dŽbats, malgrŽ la
place faite aux Žtudiants au CA et au CEVE. Ce ressenti peut sÕexpliquer par (i) le flou qui entoure les missions du CEVE
et sa place par rapport ˆ la CPR, (ii) lÕabsence de diffusion des travaux de la CPR, dŽjˆ ŽvoquŽ ci-avant. 

II Ð La qualitŽ de la vie Žtudiante

Les associations reprŽsentent un facteur extr•mement important du dynamisme de lÕŽcole. Outre les associations
habituelles dans une Žcole dÕarchitecture (missions aupr•s dÕagences, cafŽtŽria, fourniture de matŽriel, BDE, associations
sportives Ñ notamment de rugby fŽminin, tr•s dynamique malgrŽ les difficultŽs matŽrielles dues ˆ lÕŽloignement des
lieux dÕentra”nements), lÕŽcole compte sept fanfares rŽunissant environ deux cents Žtudiants , des associations et des
regroupement dÕŽtudiants propres ˆ certains ateliers. 

En dŽpit de cette vie associative riche, la vie Žtudiante semble peiner ˆ sÕinstaller dans les murs de lÕŽcole !:
les espaces communs intŽgrŽs aux circulations ne servent pas de lieu de rencontre et les Žtudiants soulignent le
manque dÕun espace de convivialitŽ, la cafŽtŽria souffrant dÕun inconfort thermique notable. Ce sont les ateliers qui
occupent lˆ encore cette fonction, une sociabilitŽ Žtudiante se reconstruisant ˆ plus petite Žchelle.
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La stratŽgie en mati•re de relations
internationales

Au-delˆ de l'affirmation rŽpŽtŽe de vouloir dŽvelopper tr•s fortement les relations internationales, aucune politique
globale dans ce domaine n'a ŽtŽ ŽlaborŽe, tant du point de vue stratŽgique que de la gestion. Une commission a ŽtŽ mise
en place par la CPR pour (i) Žtudier toutes les conventions de partenariats signŽes, (ii) tenter de dŽfinir une stratŽgie en
la mati•re, en s'appuyant sur les domaines d'Žtudes du master, (iii) mettre en place une stratŽgie de financements des
Žchanges. Une Žvaluation interne de ces conventions est envisagŽe. 

La formation initiale propose de nombreux ateliers et voyages ˆ lÕŽtranger (certains obligatoires dans le cursus),
de m•me que des Žchanges dans le cadre de conventions. L'Žcole finance enti•rement le voyage de 2 •me annŽe inscrit
dans le cursus et les dŽplacements pour les ateliers ˆ hauteur de 50! % pour les Žtudiants et de 100!% pour les enseignants.
En moyenne, cela reprŽsente, chaque annŽe, pour 7 groupes de 10 Žtudiants, un budget de 80 !000!"  dont seulement
5!000!" sont attribuŽs par lÕŽcole sur la subvention du minist•re. Il faut donc trouver des financements extŽrieurs. Mais
cette r echerche, menŽe ponctuellement, principalement par les laboratoires, est insuffisante, si bien que, pour 2012-2013,
seules sept conventions sont actives. La gestion administrative des Žchanges est jugŽe satisfaisante par les Žtudiants,
entrants ou sortants, mais il nÕy a pas de rŽfŽrent pŽdagogique dans lÕŽcole. 

I Ð La mobilitŽ Žtudiante sortante!

LÕENSAPVS a conclu des Žchanges dÕŽtudiants Erasmus avec 39 Žtablissements dans 23 pays. Certaines conventions
existant depuis longtemps, la plupart sur la base de relations personnelles des enseignants. De grandes rŽgions du monde
ne sont pas ou peu reprŽsentŽes!: AmŽrique du Sud-Est, Asie du Sud-Est et seulement 10 pays en EuropeÉ 

Depuis 2001, pour 300 Žtudiants dÕune promotion de L3, on rel•ve 130 ˆ 140 demandes, et 46 ˆ 82 dŽparts l'annŽe
suivante. Les dossiers de candidature sont examinŽs par une commission spŽcifique. Les Žtudiants revenant dÕErasmus
prŽsentent les rŽsultats de leurs travaux dans une exposition.

Par ailleurs, 13 conventions existent hors Erasmus pour des ateliers organisŽs en M1. Une responsable administrative
g•re ce volet des Žchanges. Il nÕy a pas systŽmatiquement de prŽsentation des travaux rŽalisŽs lors de ces ateliers, apr•s le
retour ˆ lÕŽcole.

II Ð La mobilitŽ Žtudiante entrante 

Dans le cadre de conventions Erasmus, 44 ˆ 80 Žtudiants Žtrangers viennent chaque annŽe dans lÕŽcole. Environ
300 Žtudiants de nationalitŽ Žtrang•re sont inscrits ˆ lÕENSAPVS, y compris les Erasmus et des participants ˆ un atelier. 

III Ð La mobilitŽ des enseignants

En ce qui concerne les enseignants, les Žchanges sont tr•s rŽduits : sept au maximum partent pour encadrer les
ateliers, enseigner ou participer ˆ des jurys, mais aucun Žtranger ne vient faire des cours rŽguliers ˆ ENSAPVS, seulement
des confŽrences ou un sŽminaire, ce qui est Žtonnant pour une Žcole situŽe ˆ Paris.

En conclusion,! il nÕy a ni coordination administrative entre les responsables des diffŽrents Žchanges, ni volontŽ de
faire partir un plus grand nombre dÕŽtudiants. Actuellement, trois services diffŽrents sÕoccupent de lÕaspect administratif,
m•me si une unification est envisagŽe! pour une meilleure coordination. Si lÕon comprend que la crŽation dÕun service des
relations internationales autonome, recommandŽe lors du dernier rapport AERES, nÕait pu •tre rŽalisŽe faute de moyens
suffisants, le maintien de trois entitŽs distinctes demeure peu comprŽhensible. L'inscription de l'ENSAPVS dans un ensemble
plus vaste (universitŽ, Pres ou regroupement dÕENSA) permettrait, peut-•tre, de dŽpasser les blocages actuels dans ce
domaine.
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Le pilotage et la gestion

I Ð La politique en mati•re d'emplois et de ressources humaines

1 ! Les effectifs et lÕorganisation de la fonction RH

Le personnel de l'ENSAPVS est rŽmunŽrŽ soit sur le budget ƒtat (plafonnement ˆ 102,7 ETP pour les enseignants,
non affectŽ par les mesures de non remplacement lors de dŽparts ˆ la retraite) soit sur celui de lÕŽtablissement (plafonnement
ˆ 73.5 ETP, Atos et enseignants). Ces chiffres cachent une multitude de statuts, tant chez les enseignants que chez les Atos,
rattachŽs ̂  deux minist•res (majoritairement Culture et Communication dÕune part, Environnement et DŽveloppement durable
dÕautre part). Toutefois, la direction assure la gestion de l'ensemble de ses agents et peut appliquer des r•gles communes
concernant, en particulier, la politique sociale! ; les Atos contractuels bŽnŽficient ainsi des m•mes prestations que les titulaires
(repas, ch•ques vacances,!etc.).

L'Žcole bŽnŽficie d'un service RH sensiblement remodelŽ apr•s lÕŽvaluation de 2009,placŽ depuis lors sous lÕenti•re
responsabilitŽ de la directrice adjointe de lÕŽcole. Cette derni•re est assistŽe de quatre personnes. !La communication
interne dans le service est satisfaisante (quoique les rŽunions soient presquÕinexistantes)!et des rapports frŽquents ont
lieu, de fa•on informelle, avec le service financier. Les personnels administratifs re•oivent les dŽcisions prises par le CA
par courriel, mais les comptes rendus des CT ne sont pas mis en ligne.

2 ! La politique de formation et de promotion 

Un entretien annuel est rŽalisŽ par la directrice adjointe, une fiche dÕŽvaluation est tenue ˆ jour et la DRH a mis
en place un plan de formation pour tous les personnels Atos.! Elle propose, par lÕintermŽdiaire du MCC, des formations
ˆ lÕoutil bureautique, ˆ la prŽparation aux concours, aux langues. Le personnel y rŽpond favorablement mais ces
formations sont peu suivies dÕeffets, les personnels Žtant pris par leurs t‰ches quotidiennes, ce qui peut •tre fort
dommageable lors de prŽparations aux concours!; le service en est bien conscient. LÕŽcole inscrit au budget, depuis
2010, un crŽdit annuel de formation de 30!k" , qui couvre largement les besoins, y compris ceux des enseignants,
en particulier en langues et en informatique.

Les enseignants qui prŽparent une HDRpeuvent bŽnŽficier de six mois de congŽ, apr•s accord de lÕŽcole qui
favorise ces congŽs dÕŽtudes et de recherche. Le MCC doit autoriser ce congŽ et, depuis cette annŽe, le compense ˆ
hauteur de 12!500!" par enseignant.

3 ! Repyramidage, titularisation, recrutement 

Les probl•mes que doit affronter l'Žcole dans la gestion de son personnel sont divers. 

Le premier concerne la nŽcessitŽ d'un repyramidage chez les Atos, car la rŽpartition par catŽgorie (A 24! %, B 26!%,
C 50!%) fait appara”tre une grande distorsion. Bien plus, sur les 50! % en catŽgorie C, nombreux sont ceux qui remplissent
des t‰ches relevant du cadre B. Pour lÕinstant, il nÕexiste aucune possibilitŽ dÕamŽlioration de la situation de ces agents,
question qui dŽpasse le cadre de l'Žcole comme l'atteste une lettre des directeurs des ENSA ˆ leur tutelle. Un aspect
secondaire, mais qui peut •tre lourd de consŽquences, est liŽ ˆ la loi n¡2012-347 du 12 mars 2012,! qui a permis l'octroi
de contrats indicŽs aux personnels contractuels tenant compte de leurs vŽritables attributions! : cette dŽcision, logique,
peut poser probl•me par rapport aux cadres C titulaires. Les contraintes concernant les enseignants non titulaires sont
Žgalement fortes concernant leur pŽrennisation ou leur titularisation. C'est ainsi que les ma”tres assistants associŽs (MAA)
ne peuvent bŽnŽficier d'une ÒcŽdŽisationÓ ˆ la sortie de leur charge qui interrompt de droit leur situation de vacataire,
et ne peuvent •tre autorisŽs ˆ concourir, en raison d'un service limitŽ rŽglementairement ˆ 160 h (soit moins que 70!%
d'un service complet). La seule possibilitŽ pour les MAA est de participer aux concours de recrutements de titulaires!;
l'ENSAPSV a choisi, dans cette logique, de rŽduire leur nombre au profit des enseignants titulaires. Cette rŽglementation
peut cependant rendre plus difficile le recrutement des professionnels qui constituent pourtant une partie significative
du corps enseignant.

21



Les seuls vacataires actuels (Atos) sont recrutŽs de fa•on ponctuelle pour la surveillance dÕexamens.

Le deuxi•me probl•me concerne un renouvellement important du corps enseignant! avec le dŽpart ˆ la retraite, d'ici
2014, d'un quart des enseignants.!Ce peut •tre cependant une opportunitŽ pour la mise en Ïuvre du projet pŽdagogique
et dÕune vŽritable stratŽgie de recherche. La gestion prŽvisionnelle des emplois est compliquŽe par le fait que les agents
peuvent reporter la date de leur dŽpart ˆ la retraite ! ; aussi lÕadministration se limite-t-elle ˆ recenser les domaines
qui vont •tre touchŽs de fa•on encore empirique. La stratŽgie de l'Žcole en mati•re de recrutement n'appara”t donc
pas clairement, le processus conduisant ˆ la dŽfinition des profils n'Žtant pas connu dans son intŽgralitŽ! : de fa•on
rŽglementaire la liste des profils de postes souhaitŽs est transmise au MCC apr•s consultation de la CPR et vote du CA!;
mais, ˆ aucun moment, il n'est prŽcisŽ sur quelle base les besoins sont dŽfinis ni par qui, principalement dans le cas
o• le profil proposŽ est diffŽrent de celui qui a ŽtŽ libŽrŽ. Le renouvellement des Atos appara”t a priori plus simple,
mais plusieurs postes dans l'organigramme ne sont pas pourvus. De ce fait, peu de mouvements de personnels, internes
ou externes, ont lieu actuellement, m•me si l'Žcole affiche sur son site les postes vacants, y compris enseignants, pour
susciter davantage de candidatures.!

II Ð La politique concernant le syst•me d'information

Le service informatique est inclus dans les affaires gŽnŽrales. Fort de quatre personnes, dont un technicien
chargŽ des imprimantes et des traceurs, ce service exerce des responsabilitŽs multiples (gestion du parc informatique
et du rŽseau, tŽlŽphonie, assistance au personnel et aux usagers, dŽfinition des administrateurs). Dans le cadre d'un
schŽma directeur Žtabli fin 2010, plusieurs projets ont ŽtŽ identifiŽs. Le plus ambitieux concernait la crŽation d'un
environnement numŽrique de travail (ENT) propre ˆ l'Žtablissement! ; mais il n'a pu aboutir. Celui qui est aujourdÕhui
en discussion, ˆ la suite dÕun audit externe, consiste ˆ remplacer les serveurs actuels par des serveurs plus puissants
qui permettraient de "virtualiser" le parc informatique interne, l'essentiel des logiciels et des programmes Žtant abritŽ
dans les serveurs eux-m•mes, avec un cožt d'achat et, surtout, de maintenance rŽduit. Pour devenir rŽalitŽ, ce projet
nŽcessite la nomination d'un chef de projet extŽrieur au service, pris parmi les enseignants ou les administratifs, capable
de dŽfinir l'ensemble des besoins des usagers car il ne sera pas sans consŽquence sur le fonctionnement du web et de
lÕensemble de la communication interne.

MalgrŽ une prise de conscience certaine de l'importance de la fonction informatique par la direction (plusieurs
audits sur le sujet ont ŽtŽ commandŽs depuis 2011), le service reste hiŽrarchiquement marginalisŽ dans l'organigramme
par son intŽgration comme simple bureau dans le service des affaires gŽnŽrales et immobili•res. Ce positionnement
interdit pour le moment l'identification d'une ligne budgŽtaire spŽcifique et rend plus difficiles les contacts directs et
rŽguliers avec la direction. Les projets d'intŽgration de l'ENSAPVS dans un ensemble universitaire, Pres ou universitŽ Paris
7 (lÕŽcole acc•de ˆ Renater via lÕUFR de chimie de Paris 7 depuis 2009), posent la question du devenir de ce service dans
des termes nouveaux!: il s'agit, a priori , d'un domaine o• la mutualisation serait bŽnŽfique. Si l'intŽgration dans un service
plus grand nŽcessiterait une redŽfinition des t‰ches et du pŽrim•tre d'activitŽ de chacun, elle permettrait Žgalement des
Žvolutions de carri•re positives pour les agents du service. En attendant, une intŽgration plus immŽdiate ˆ la direction
pourrait •tre envisagŽe.

L'ENSAPVS utilise largement les logiciels du MCC pour sa gestion (principalement Ta•ga pour la scolaritŽ, Adix
pour les finances, Koha pour la biblioth•que, logiciel pour lequel lÕŽcole a jouŽ un r™le moteur). Le logiciel de gestion
Adix est utilisŽ par cette Žcole comme par 50% des Žcoles dÕarchitecture. Il fonctionne correctement, est assez simple
dÕutilisation et le service financier peut compter sur la sociŽtŽ gestionnaire en cas de probl•me. En revanche les
tableaux de bord ou les outils de gestions prŽvisionnelles sont insuffisants. C'est ainsi que la DRH ne dispose pas dÕun
bilan social, qui lui permettrait, par exemple, de suivre la pyramide des ‰ges du personnel et de prŽvoir au mieux ses
besoins futurs (Žventuels changements de fonction, Žvolution des fiches de poste). 

III Ð La politique budgŽtaire et comptable au service de la stratŽgie de l'Žtablissement

1 ! La politique budgŽtaire

Ë lÕorigine de lÕŽcole, le budget Žtait contraint par lÕinstallation dans les nouveaux b‰timents!; mais en trois
ans, la situation financi•re sÕest nettement amŽliorŽe. Le montant du budget primitif (BP) 2013 a ŽtŽ votŽ pour un
montant ne t global de 4!994!941!". Les moyens budgŽtaires proviennent pour 78! % de la dotation du MCC. Les ressources
propres de lÕŽcole reprŽsentent environ 16!% des produits de fonctionnement, ce qui est relativement faible. Elles sont
avant tout composŽes des droits dÕinscription et de prŽinscription (809!k" ) et de la taxe dÕapprentissage qui augmente,
de 39!k"  en 2010 ˆ 48!k"  en 2011 (+23!%),!avec encore des marges de progression. La capacitŽ dÕautofinancement est de
627!k"  fin 2011, venant abonder le fonds de roulement, des dŽpenses dÕinvestissement ayant ŽtŽ reportŽes. En 2012, la
CAF estimŽe sÕŽl•ve ˆ 138!k", celle prŽvue en 2013 ˆ 125!k".
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En 2011, les charges dÕexploitation, hors personnel, dÕun montant de 2!312!k", ont diminuŽ de 2! % par rapport
ˆ 2010 (2! 359!k"). Les charges de personnel (2! 027!k" en 2011) restent globalement stables par rapport ˆ 2010
(2!030!k"), en rapport avec le plafond dÕemplois et le gel du point dÕindice dans la fonction publique! ; en revanche,
la rŽmunŽration des vacataires progresse de 20!% (2011!: 575!k", 2010! : 483!k") en raison des vacations dÕenseignants
et de jurys dans le cadre des PFE et HMONP. On note dans le BP 2013 une augmentation significative des prŽvisions
de dŽpenses de personnel de 7!%, compte tenu des personnels en CDI, de la contractualisation des enseignants et du
rel•vement des taux des charges sociales.

Ces amŽliorations incontestables reposent sur une meilleure organisation du service financier, une meilleure
programmation et une meilleure exŽcution du budget. Les bonnes relations entretenues avec l'agent comptable (AC),
extŽrieur ˆ l'Žcole, mais prŽsent ˆ 2 ou 3 CA par an, et avec le contr™leur financier jouent Žgalement un r™le positif
dans la bonne marche des affaires financi•res, les probl•mes Žtant ŽvoquŽs et rŽglŽs, pour la plupart, avant le
mandatement des dŽpenses. LÕagent comptable est issu de lÕadministration des Finances et travaille ˆ lÕŽcole par
adjonction de service ˆ raison dÕun jour et demi par semaine! ; il est aidŽ, par deux personnels travaillant sur place.
Le planning de fin dÕannŽe est fait conjointement avec la directrice adjointe et le service de lÕAC.

2 ! La procŽdure budgŽtaire

Pour prŽparer le budget, la directrice adjointe rŽdige une lettre de cadrage qui permet au service financier de
transmettre les informations sur la fa•on dÕoptimiser le budget. Le projet de budget est prŽsentŽ au contr™leur financier
et, apr•s arb itrage par la CPR, le CA vote le budget en dŽcembre. Il est transmis au contr™leur financier et lÕannŽe
budgŽtaire peut ainsi commencer d•s le 1 er janvier. Certains crŽdits sont gŽrŽs en ressources affectŽes en particulier
les crŽdits de recherche et les bourses Erasmus. Un bilan financier est fait ˆ mi-parcours, en juillet. Ë cette occasion,
les diffŽrents services sont contactŽs et relancŽs! : le rŽsultat est efficace car le taux dÕexŽcution budgŽtaire est tout
ˆ fait satisfaisant !: en 2011, les charges de fonctionnement hors amortissement ont ŽtŽ exŽcutŽes ˆ 92 !% des prŽvisions
budgŽtaires. LÕexŽcution budgŽtaire est saluŽe par le CA et le contr™le financier!: une seule dŽcision modificative (DM)
est gŽnŽralement nŽcessaire, en particulier pour prŽciser les crŽdits Erasmus connus seulement en fin dÕexercice. Les
biens matŽriels et mobiliers acquis par lÕENSA sont inventoriŽs et font lÕobjet dÕun amortissement, selon des taux fixŽs
par le CA.

Une dynamique interne est ressentie au sein du service! ; les personnels sont bien informŽs des dŽcisions prises
en CA, et, en particulier, du compte financier. Des amŽliorations peuvent toutefois •tre envisagŽes comme la relance
de la rŽalisation de tableaux de bord, interrompue lors de la rŽorganisation du service. La gestion des marchŽs, qui
est faite par le service des affaires gŽnŽrales, pourrait entrer dans les attributions du service financier.

3 ! La trŽsorerie 

La situation de trŽsorerie de lÕŽcole est satisfaisante! : fin 2011, elle est de presque 2,5 M", incluant la trŽsorerie
des quatre anciennes Žcoles pour 843!k" 1 toujours bloquŽe. Elle a fait lÕobjet, pour la premi•re fois, de placement
de comptes ˆ terme pour 1!060 !k" . Le fonds de roulement fin 2011 est de 949 922!" soit 75 jours calendaires malgrŽ
lÕabsence de cette rŽgularisation.

Le MCC verse les subventions dans des dŽlais corrects qui permettent le fonctionnement de lÕŽcole d•s le
1er janvier. Les recettes sont encaissŽes et les restes ˆ recouvrer tr•s peu nombreux (de lÕordre de 1! 200!"), aucun
dŽlai de paiement nÕŽtant demandŽ. Le paiement des dŽpenses est de deux ˆ cinq jours ˆ lÕagence comptable. Les seuils
des marchŽs sont respectŽs par lÕordonnateur. LÕexŽcution budgŽtaire a permis de dŽgager un excŽdent de fonctionnement
de 460!290!" et un apport au fonds de roulement de 365!243 !", tŽmoignant d'une situation financi•re devenue saine. 
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1 LÕintŽgration des comptes des anciennes Žcoles, fermŽes depuis 2001, nÕest pas encore effectuŽe alors que lÕancien AC avait proposŽ

toutes les Žcritures nŽcessaires ˆ la tutelle d•s 2009, car il manque encore lÕapprobation des comptes par la DGFIP et le MCC. De ce

fait, un fonds de roulement de 700 k "  (ce qui est loin d'•tre nŽgligeable) nÕest toujours pas disponible pour lÕŽcole.



IV Ð La gestion des locaux et la logistique 

Les locaux, livrŽs en 2007, dont tout le monde s'accorde ˆ reconna”tre lÕesthŽtique architecturale, offrent une
surface de 15 000 m2, mais prŽsentent cependant aux yeux des utilisateurs des dŽfauts de conception et, pour les
gestionnaires, de graves probl•mes non encore rŽglŽs dans le cadre de la garantie dŽcennale. Les b‰timents nÕont
pas fait lÕobjet de remise en dotation par le MCC et leur Žvaluation comptable nÕest pas rŽalisŽe. 

LÕŽcole a Žtabli son schŽma directeur immobilier et dÕamŽnagement, approuvŽ par France Domaine en 2011.
De nombreux probl•mes sont apparus!ˆ commencer par lÕinconfort thermique dans les b‰timents en hiver comme en
ŽtŽ. Le MCC a Žmis un accord de principe sur les besoins en travaux, sans dŽclencher, semble-t-il, comme on sÕy
attendrait, la garantie dŽcennale. LÕŽcole a inscrit une programmation pluriannuelle de travaux qui reste conditionnŽe
par les possibilitŽs budgŽtaires, sans que l'on distingue parmi ces projets de plan d'Žconomie d'Žnergie. Le b‰timent est
fragile, !avec des probl•mes rŽcurrents dÕinfiltration dÕeau et de bris de vitre par dilatation des mŽtaux. Dans les ateliers,
les prises Žlectriques sont installŽes directement au sol, les rendant inutilisables.! De plus, le p™le maintenance est en
sous effectif, une seule personne devant gŽrer la totalitŽ des b‰timents! ; lÕŽcole fait appel ˆ divers prestataires de
service!pour lÕŽlectricitŽ, le nettoyage, la sŽcuritŽ incendie, la rŽgulation du chauffage. La gestion des salles demeure
difficile en raison des effectifs et lÕENSAPVS nÕa pas encore pu rapatrier lÕune de ses Žquipes de recherche. L'Žcole ne
pourra pas faire l'Žconomie d'une rŽflexion approfondie sur l'utilisation, voire la transformation, d'une partie importante
des surfaces.

La logistique dŽpend du service des affaires gŽnŽrales et immobili•res. Ce service a ŽtŽ rŽorganisŽ en 2009, avec
le recrutement dÕun ancien pompier de Paris, connaissant bien les probl•mes de sŽcuritŽ et, comme Žlu au CEVE, les
besoins des Žtudiants. Le service a Žgalement en charge, de fa•on curieuse, les marchŽs et appels dÕoffres de lÕŽcole!;
il regroupe 17 personnes,! dont 6 appariteurs, et assure les fonctions dÕaccueil, dÕintendance, de surveillance et de
reprographie, lÕouverture et la fermeture des salles! ; il g•re l'informatique (cf. gouvernance). Une rŽorganisation de
certaines fonctions, liŽe ˆ des dŽparts ˆ la retraite, est envisagŽe. 

V Ð L'organisation des fonctions hygi•ne, sŽcuritŽ, et environnement

Le personnel chargŽ de lÕhygi•ne et de la sŽcuritŽ est constituŽ dÕun assistant sŽcuritŽ, de quatre agents qualifiŽs
SSIAP11 et de personnels formŽs au secourisme. Un responsable sŽcuritŽ a ŽtŽ nommŽ et a suivi les formations nŽcessaires
ˆ lÕexercice de ses fonctions, qui sont de conseiller et dÕassister la direction. Des exercices dÕŽvacuation ont lieu deux fois
par an. Les horaires d'ouverture, notamment en pŽriode de rendu des TPE, font encore l'objet de discussions en lien avec
les questions de sŽcuritŽ.

La CHSTS se rŽunit deux ˆ trois fois par an et ses comptes rendus sont diffusŽs. Il semble que ses propositions
ne soient pas suivies dÕeffet!: dans les ordres du jour, les m•mes probl•mes reviennent rŽguli•rement, en particulier
ceux liŽs au tabagisme dans les locaux. Un cahier dÕhygi•ne et de santŽ est effectivement en place ˆ lÕaccueil. Le
document unique dÕŽvaluation des risques est rŽalisŽ. LÕabsence de locaux dŽdiŽs aux personnels est regrettŽe.

La mŽdecine prŽventive des personnels est gŽrŽe, depuis cette annŽe, par la mŽdecine prŽventive de la BNF,
gr‰ce ˆ une convention qui fonctionne bien! : lÕabsentŽisme des agents aux visites mŽdicales a diminuŽ.

24

1 Agent de service de sŽcuritŽ incendie et dÕassistance ˆ personnes.
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LÕENSAPVS, deuxi•me Žcole dÕarchitecture par le nombre dÕŽtudiants, a su dŽpasser les clivages et tensions issus
de la fusion en 2001 de quatre Žcoles fortes de leurs traditions. Elle est reconnue, dans les milieux professionnels,
comme par les futurs candidats, pour lÕexcellence de sa formation. M•me si les taux de redoublement ou dÕabandon
ne sont pas nŽgligeables, au moins jusqu'ˆ 2011, lÕinsertion professionnelle de ses dipl™mŽs demeure satisfaisante. Son
corps enseignant (plus de 220 personnes) conna”tra un renouvellement accŽlŽrŽ du fait de nombreux dŽparts ˆ la
retr aite. Il en est de m•me, mais ˆ une Žchelle moindre, pour le personnel administratif et technique qui compte
environ 80 agents. Le taux dÕencadrement pour les 1!900 Žtudiants est dans la moyenne nationale. Les 15!000!m2 de
locaux sont rŽpartis entre enseignements classiques!(6!000!m2), recherche (1!100 !m2 pour lÕun des deux laboratoires,
seul hŽbergŽ) et salles spŽcialisŽes, mais Žgalement circulation, pour pr•s de 3 !000 m2.

M•me si des progr•s incontestables ont ŽtŽ accomplis depuis la prŽcŽdente visite de lÕAERES, lÕENSAPVS appara”t
toujours en phase de construction. Les aspects techniques et administratifs (organisation des services !; gestion financi•re
et comptable) sont dŽsormais bien ma”trisŽs ou en voie de lÕ•tre, dans une atmosph•re globalement dŽtendue. Pour
parvenir ˆ ces rŽsultats, il a fallu un volontarisme affichŽ de la gouvernance, appuyŽ sur une politique de gestion des
ressources humaines et financi•res parfaitement ma”trisŽe. De m•me, lÕorganisation pŽdagogique mise en place, bien
ŽvaluŽe par la section des formations de lÕAERES, tŽmoigne dÕun ancrage dŽsormais bien Žtabli de lÕŽtablissement dans
le syst•me LMD. Les rŽsistances observŽes proviennent surtout des Žtudiants, encore sensibles pour certains ˆ la
tradition des ateliers hŽritŽe des beaux-arts. Cela posŽ, les passerelles mises en place permettent de dŽpasser les
cloisonnements antŽrieurs au profit dÕun schŽma o• la construction de parcours individuels de formation est encouragŽe.
Une participation plus importante des Žtudiants dans les instances de lÕŽcole permettrait de mieux faire passer ce
positionnement.

En revanche, lÕarticulation proclamŽe entre recherche et formation doit encore •tre travaillŽe. Les facteurs externes
(ˆ commencer par le statut des enseignants dans les ENSA), plus largement la tradition de privilŽgier lÕenseignement
de projet, sont contraignants! ; ces blocages ne peuvent pas •tre rŽglŽs totalement en interne. Cependant la mise en
place de domaines dÕŽtudes en master ne pourra pas •tre confortŽe sans appui sur des laboratoires de recherche. Les
deux laboratoires de lÕENSAPVS ne rŽpondent manifestement pas ̂  cette nŽcessitŽ, lÕun parce que son champ de recherche
est trop limitŽ, lÕautre parce quÕil est, de fait, trop peu impliquŽ dans les activitŽs de lÕŽcole, lÕhŽbergement physique
ne pouvant suffire ˆ Žtablir des liens vŽritables. Le nombre dÕenseignants HDR doit certainement •tre augmentŽ, avec
la difficultŽ dÕinsertion dans les deux seuls laboratoires existants. La stratŽgie en mati•re de recherche doit •tre plus
clairement Žtablie! ; de ce point de vue il faut espŽrer que la rŽflexion conduite par le CS, mais Žgalement par la CPR,
pourront •tre articulŽes et surtout traduites en acte dans des dŽlais assez brefs. La valorisation de la recherche, quasiment
absente aujourdÕhui, mŽriterait Žgalement une rŽflexion.

Le paysage de lÕenseignement supŽrieur et de la recherche Žvolue et lÕENSAPVS sÕinscrit dans ces changements
gr‰ce aux accords dŽjˆ passŽs avec dÕautres Žtablissements. Plusieurs logiques sont en jeu, entre lesquelles des choix
devront •tre faits. La taille rŽduite de lÕŽcole, comparativement aux Žtablissements voisins, la position des tutelles
devant une intŽgration universitaire, le statut particulier des enseignants, rendent les nŽgociations ˆ venir difficiles et
peu prŽvisibles. Une logique de site peut conduire ˆ des rapprochements pouvant aller jusquÕˆ la fusion, sur le mod•le
strasbourgeois!: ce pourrait •tre le cas avec lÕuniversitŽ Paris 7 avec qui existent dŽjˆ des accords de mutualisation de
moyens. Mais il existe aussi des relations anciennes avec lÕuniversitŽ Paris 10, notamment pour ce qui concerne la
recherche et les inscriptions en master et en doctorat. 

Lesrapports avec les autres Žcoles dÕarchitecture franciliennes sont quasiment absents du rapport dÕautoŽvaluation,
ˆ lÕexception, peut-•tre, dÕun catalogue commun aux biblioth•ques et du partage dÕun m•me agent comptable... Plusieurs
dossiers mŽriteraient pourtant attention, ˆ commencer par la procŽdure dÕadmission dŽvoreuse dÕŽnergie et de temps pour
les candidats, comme pour les enseignants et les services. On pourrait Žgalement penser ˆ une organisation transversale de
la recherche qui, sans aller jusquÕˆ crŽer une ED spŽcifique ˆ ces Žcoles, permettrait un affichage plus clair des doctorants
en architecture et une meilleure intŽgration des docteurs et des HDR qui ne trouvent actuellement pas de place dans
les laboratoires de leur Žcole. Les relations internationales gagneraient Žgalement ˆ •tre prises en compte de fa•on plus
collective.

Conclusion et recommandations



I Ð Les points forts

! L'ENSAPVS dispose de ressources importantes et originales dans des locaux neufs (matŽriauth•que, biblioth•que,
salles d'exposition, etc.).

! L'organisation financi•re et budgŽtaire autorise une politique d'investissement.

! La structuration pŽdagogique donne une bonne image de l'Žcole aupr•s des professionnels et du public.

! Le climat est globalement apaisŽ et la gouvernance suivie dans ses dŽmarches quotidiennes.

! Depuis 2009, un nouveau dynamisme caractŽrise la CPR et les deux nouvelles instances de l'Žcole.

! Une vie associative Žtudiante riche et diversifiŽe favorise une bonne intŽgration dans l'Žcole.

II Ð Les points faibles

! La recherche et le doctorat manquent de visibilitŽ. Les deux laboratoires sont mal intŽgrŽs et l'Žcole n'a pas
encore dŽfini de stratŽgie pour la recherche.

! La communication interne entre les diffŽrents conseils, services et individus n'est pas satisfaisante.

! Les Žtudiants ne sont pas suffisamment impliquŽs dans le travail de rŽflexion en amont des conseils et les
reprŽsentants Žtudiants sont peu identifiables par lÕensemble des Žtudiants.

! Le nombre de partenaires socioŽconomiques et territoriaux est trop rŽduit.

! Le manque dÕespaces conviviaux entra”ne une vie Žtudiante hors les murs ou retranchŽe dans les ateliers et
des liens insuffisants entre les personnes travaillant sur place.

III Ð Les recommandations 

! Mettre en place une rŽflexion stratŽgique permettant l'Žmergence d'un projet dÕŽtablissement notamment en
mati•re de recherche et incluant une politique de site ou de rŽseau.

! Mieux articuler les missions des diffŽrents conseils.

! DŽfinir une politique internationale et se donner les moyens de l'appliquer, seul ou en partenariat.

! Impliquer plus concr•tement les Žtudiants dans la gouvernance de lÕŽtablissement! ; dŽvelopper la lisibilitŽ
des instances o• ils sont reprŽsentŽs.

! Finaliser une gestion prŽvisionnelle des emplois, y compris dans les laboratoires.

! Lutter contre le partage de l'Žcole en Òtrois communautŽsÓ, Žtudiante, enseignante et administrative.
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A
AC Agent comptable
Adix Logiciel de gestion, de comptabilitŽ et de finances
AERES Agence d'Žvaluation de la recherche et de l'enseignement supŽrieur
ANHIMA (Laboratoire) Anthropologie et histoire des mondes antiques
Atos (Personnels) administratifs, techniciens, et ouvriers de service

B
BDE Bureau des Žl•ves
BNF Biblioth•que nationale de France
BP Budget primitif
BQR Bonus qualitŽ recherche
BU Biblioth•que universitaire

C
CA Conseil d'administration
CEVE Conseil des Žtudes et de la vie Žtudiante
CHS ComitŽ dÕhygi•ne et de sŽcuritŽ
CNRS Centre national de la recherche scientifique
CPE Commission paritaire dÕŽtablissement
CPR Commission de la pŽdagogie et de la recherche
CR Conseil rŽgional
CRH Centre de recherche sur lÕhabitat
CROUS Centre rŽgional des Ïuvres universitaires et scolaires
CS Conseil scientifique
CV Curriculum vitae

D
D (LMD) Doctorat
DGF Dotation globale de fonctionnement (Budget)
DGS Direction gŽnŽrale des services
DRH Direction des ressources humaines

E
EA ƒquipe d'accueil
EC Enseignant-chercheur
ECTS European credit transfer system (syst•me europŽen dÕunitŽs dÕenseignement capitalisables transfŽrables

dÕun pays ˆ lÕautre)
ED ƒcole doctorale
ENSA ƒcole nationale supŽrieure dÕarchitecture
ENSAPVS ƒcole nationale supŽrieure dÕarchitecture Paris-Val de Seine
ENT Environnement numŽrique de travail
EPA ƒtablissement public ˆ caract•re administratif
EPCS ƒtablissement public de coopŽration scientifique
Erasmus European action scheme for the mobility of university students (programme europŽen)
ERP ƒtablissement recevant du public
ESA ƒcole spŽciale dÕarchitecture
ETP ƒquivalent temps plein
Evcau (Laboratoire) Espace virtuel de conception en architecture et urbanisme

Liste des sigles
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G
GPEC Gestion prŽvisionnelle des emplois et des compŽtences
GRH Gestion des ressources humaines

H
HC Heures complŽmentaires
HDR Habilitation ˆ diriger des recherches
HMONP Habilitation ˆ la ma”trise dÕÏuvre en son nom propre

I
ICT (Laboratoire) IdentitŽs, cultures, territoires
Inalco Institut national des langues et civilisations orientales

J
JE Jeune Žquipe

K
Koha Syst•me de gestion de biblioth•que en licence libre

L
L (LMD) Licence
L/L1/L2/L3 (LMD) Licence, licence 1•re annŽe, 2e annŽe, 3e annŽe
Lavue Laboratoire architecture ville urbanisme environnement
LMD Licence-master-doctorat
LOLF Loi organique relative aux lois de finances
LP Licence professionnelle

M
M (LMD) Master
M/M1/M2 (LMD) Master, master 1•re annŽe, 2e annŽe
MAA Ma”tre assistant associŽ
MCC Minist•re de la Culture et de la Communication
MESR Minist•re de l'enseignement supŽrieur et de la recherche
MSP Mise en situation professionnelle

N
NTIC Nouvelles technologies de l'information et de la communication

P
P (Master) professionnel
PFE Projet de fin dÕŽtudes
Pres P™le de recherche et d'enseignement supŽrieur

R
R&D Recherche et dŽveloppement
RCE ResponsabilitŽs et compŽtences Žlargies
RH Ressources humaines
RI Relation internationales

S
SG SecrŽtariat gŽnŽral

T
Ta•ga Portail Žtudiant commun ˆ plusieurs Žcoles dÕarchitecture Ð logiciel de gestion de scolaritŽ
TD Travaux dirigŽs
TIC Technologies de l'information et de la communication
TICE Technologies de l'information et de la communication dans l'enseignement



TP Travaux pratiques

U
UE UnitŽ dÕenseignement
UFR UnitŽ de formation et de recherche
UMR UnitŽ mixte de recherche
UV UnitŽ de valeur

V
VAE Validation des acquis de l'expŽrience

W
WIFI Wireless Fidelity (FidŽlitŽ sans fil)
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Observations du directeur de lÕŽtablissement
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Organisation de l'Žvaluation

LÕŽvaluation de lÕƒcole nationale supŽrieure dÕarchitecture de Paris-Val de Seine a eu lieu du 15 au 17 janvier 2013.
Le comitŽ dÕŽvaluation Žtait prŽsidŽ par Xavier Lafon, professeur des universitŽs, Aix-Marseille UniversitŽ. 

Ont participŽ ˆ l'Žvaluation :

Denis Amiel, architecte, agence SELARL Denis Amiel ˆ Chamali•res ;

Philippe Bragard, professeur des universitŽs, universitŽ de Louvain (Belgique) ;

Emmanuel Breton , ancien Žtudiant, ENSA Lille ;

Catherine Maumi, professeur, ENSA Grenoble ;

Marie-JosŽe Rousset, ancien agent comptable, universitŽ Rennes 1.

Patrick Garnier, dŽlŽguŽ scientifique et Astrid Lanoue, chargŽe de projet, reprŽsentaient lÕAERES. 

LÕŽvaluation porte sur lÕŽtat de lÕŽtablissement au moment o• les expertises ont ŽtŽ rŽalisŽes. 

Delphine Lecointre a assurŽ la PAO.

On trouvera les CV des experts en se reportant ˆ la Liste des experts ayant participŽ ˆ une Žvaluation par
lÕAERES ˆ lÕadresse URL https://ged.aeres-evaluation.fr/guest.php?sole=Y&app=AERES_DIFFCV.
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